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RAPPORT
SUR LA

POLITIQUE INTÉRIEURE

Pour juger de la  situation  politique intérieure, le Congrès 
aura deux élém ents d’appréciation qui nous fon t défaut  
au m om ent de la  rédaction de ce rapport.

Le premier, c’est le résu ltat des élections com m unales.
Le second, c’est l’ensem ble des propositions financières  

et fiscales que le Gouvernem ent a promis de joindre au  
budget de 1939, actuellem ent encore en voie d’élaboration.

En attendant, m on rapport, destiné à docum enter les  
discussions dans les Fédérations, ne pourra donc porter 
que sur les élém ents connus jusqu’au 1er septem bre 1938, 
et en particulier, sur les circonstances qui ont entouré la  
constitution du gouvernem ent actuel.

La « méthode Spaak »
Je ne pense pas que le Congrès s’attardera longuem ent 

à discuter la m éthode em ployée par P.-H. Spaak à cette  
occasion.

Il est vrai qu’en constituant son gouvernem ent en 24 
heures, sans discuter avec les groupes et les partis, Spaak  
avait causé chez la  plupart de nos m ilitants une certaine  
surprise, et m êm e chez quelques-uns un m écontentem ent  
non déguisé.



Cependant, il reste fort peu de chose de tout cela après 
la  séance du Conseil Général du 17 m ai 1938.

Cette séance, on s’en souviendra, vota un ordre du jour 
de confiance par 95 voix contre 4 et 4 abstentions. Aupa
ravant, certains membres de la  m inorité eux-m êm es 
avaient déclaré que, vu les circonstances du m om ent, ils 
ne reprochaient pas à Spaak d’a,voir m is le Parti devant 
un fa it accompli.

Cela n ’em pêche que certains d’entre eux, pour marquer 
j com bien la procédure suivie leur paraissait insolite, ont
I exprimé le désir de voir les assises du Parti discuter ulté-
I rieurem ent le problème organique des relations entre le

1 P arti et ses m andataires au gouvernem ent, voire m êm e, 
A  d’une façon plus générale, le rôle des partis dans la  form a

t i o n  et le fonctionnem ent des gouvernem ents.
Il s’agit là, évidem m ent, d’un problème que le Congrès 

n e pourra pas trancher, puisque son ordre du jour porte 
sur les questions d ’actualité que soulève la  politique in té 
rieure, et non point sur des problèmes organiques ou sta 
tutaires.

Il convient cependant de présenter ici quelques obser
vations quant à la  signification exacte du vote du Con
seil Général.

Il ne faut pas se méprendre sur la portée de la procé
dure inaugurée par P.-H. Spaak. Elle ne signifie pas qu’il 
considérait com m e négligeable l’opinion des partis. Pareille 
attitude eût d’ailleurs été absurde de la  part d’un gouver
nem ent tripartite qui, sans l ’appui des partis, n ’aurait pas 
m êm e trouvé au Parlem ent la m ajorité de départ qu’il 
souhaitait.

Au contraire, à ce point de vue, il n ’y a aucune différence 
entre la form ule Spaak et les form ules Van Zeeland ou 
Janson. D ans tous ces cas, il s’agit d ’un gouvernem ent 
dont la  constitution ne fu t rendue possible que par l ’as
sentim ent de trois partis, et qui — la  chute du Gouverne
m ent Janson l’a m ontré — cessait d’être viable dès la fin  
de cet accord tripartite.

La différence entre la  « m éthode Spaak » et celle de ses 
prédécesseurs porte donc uniquem ent sur le stade in itia l 
de la vie gouvernem entale, à savoir la form ation propre
m ent dite du cabinet.

Alors que précédem m ent, les form ateurs avaient com 
m encé par convoquer les délégués des partis, Spaak cons
titua son gouvernem ent sans les consulter, n i sur des ques
tions de programme, n i sur des questions de portefeuille; 
il proposa lu i-m êm e son programme à ceux dont il voulait 

i faire ses collaborateurs, tout en leur la issant le  soin de



/  s ’assurer, chacun de son côté, de l’appui de son parti et 
de son groupe parlem entaire.

C’est en tous cas ainsi que l’on a procédé du côté des 
m inistres socialistes en m al dernier. Les trois cam arades à 
qui Spaak avait offert des portefeuilles ont dem andé au 
Bureau d’abord, e t  au Conseil Général ensuite, si le parti 
voulait leur accorder sa confiance, de m êm e qu’au form a
teur lui-m êm e. La réponse affirm ative fut confirm ée par 
le vote des groupes parlem entaires socialistes, après la d is
cussion de la déclaration m inistérielle à la Chambre et 
au Sénat.

_ L’innovation que constitue la « m éthode Spaak » ne tou
che donc pas au principe m êm e de l’approbation des m an
dataires par leur parti. Elle se borne à m odifier ce que l ’on 
pourrait appeler l’ordre chronologique des événem ents, en 
ne sollicitant l’approbation des partis d’abord (par l’auto
risation d’accepter des portefeu illes), des Chambres ensuite 
(par le vote de confiance), qu’après avoir arrêté un pro
gramme et constitué une équipe.

*■* Il faut tirer de cela une conclusion pratique qui n ’est 
pas sans im portance, à savoir que, quel que soit le procédé 
employé lors de la constitution du gouvernem ent actuel, 
sa vie future est conditionnée par la continuation de la 
confiance des partis en  leurs m andataires, exactem ent 
comme le fu t celle de ses prédécesseurs.

Pour ce qui est du P. O. B., cela ne saurait faire aucun  
doute, après les déclarations form elles des m inistres socia
listes devant le Bureau et le Conseil Général. Ils n ’ont 
accepté leur charge m inistérielle qu’après s’être assurés de 
la  confiance du Conseil Général. Il va de soi qu’il suffirait 
que le Parti ch angeât d’attitude pour qu’ils en tiren t les 
ponséquences habituelles.

Cette constatation  est im portante, parce qu’elle dém on
tre de la façon la  plus évidente que l’action du parti dans 
le  pays, d ’une part, et celle des m inistres socialistes au 
gouvernem ent d’autre part, continuent à être aussi in tim e
m ent liées qu’elles l’ont été sous les gouvernem ents Van 
Zeeland et P.-E. Janson.

La leçon de la Crise de novembre 1937
Il convient de noter aussi que la procédure rapide em 

ployée par notre cam arade Spaak n ’a pas trouvé dans le 
Parti qu’une attitude de résignation devant le fa it accom 
pli, ou d ’approbation conditionnelle m otivée par le fa it  
exceptionnel de la  crise boursière et m onétaire du m om ent.

Parm i les m ilitants qui ont voté l’ordre du jour de con-



fiance du 17 m ai, il y en a certainem ent un bon nombre 
Qui ont estim é qu’en tout é ta t de cause, il fa lla it non pas 

|j excuser la procédure expéditive em ployée par Spaak, m ais  
fi! au contraire l’en féliciter.
( l  Je n e cacherai pas que, personnellem ent, je suis tout à  

fa it de cet avis.
Pour justifier la  m éthode employée, on aurait pu à m es 

yeux se contenter à la rigueur d’invoquer le lam entable  
précédent de la  crise m inistérielle d’un mois après le dé
part de M. Van Zeeland.

D ans l’in térêt de la  vérité historique, il importe au sur
plus de ne pas exagérer l’acuité de la  crise financière et 
m onétaire du m ois de m ai 1938. On a eu tort, je pense, de 
la  comparer à celle de m ars 1935. Au point de vue m oné
taire — et c’est 'celui qui fu t principalem ent invoqué pour 
justifier l’extrêm e urgence — nous avons connu des m o
m ents plus d ifficiles en autom ne 1937, et nous avons pu 
en sortir sans répercussions politiques.

La véritable raison pour laquelle tout le m onde s’est 
réjoui de voir la crise dénouée en 24 heures, c’est que pér

i l  sonne ne désirait voir se répéter la  triste expérience de 
H novem bre 1937.

Alors, un form ateur après l’autre se trouva m is en 
échec par le jeu d’exclusives, d’intrigues et de pressions 

\ qui, sous le couvert de négociations avec les partis, substi-
* tu a ien t aux pouvoirs constitutionnels le jeu d’ingérences 
j irresponsables, m en açan t de discrédit le  régim e parlem en- 
i  taire lui-m êm e.
^  Il ne faut pas se m éprendre sur les réactions véritables 

de la  grande m asse de l’opinion publique à ce sujet. Le bon 
accueil que le pays a fa it au gouvernem ent Spaak dès ses 
débuts provenait essentiellem ent de deux causes: la p re-, 
mière, c’est qu’il eut la hardiesse de se constituer selon  
une m éthode nouvelle, sans perdre de tem ps ; la seconde, 
c’est qu’il fit écho à un sentim ent extrêm em ent répandu 
en d isant que pour défendre la  dém ocratie, il fa lla it la 
réformer.

Il faut se féliciter de ce que le P. O. B. ait réagi, à cette  
occasion, dans un sens conform e à l’état d ’esprit de 
« l’hom m e dans la  rue » ; car c ’est signe de v italité et de 
com m union réelle avec les m asses de la population.

Le glissement à droite
Aussi bien, les délibérations des fédérations ont m ontré 

que l’inquiétude qui s’est m anifestée dans certains m ilieux  
au m om ent de la constitution  du Gouvernem ent Spaak fu t  
de courte durée. Elle fit place bientôt à une joie non dis



sim ulée devant le fa it  que la Belgique se trouva pour la  
prem ière fois avoir un Premier M inistre socialiste qui, 
d ’emblée, s’assura un préjugé favorable, en rom pant avec 
une m auvaise tradition, pour se conform er à un sain  sen
tim en t populaire.

Les ordres du jour votés depuis lors par diverses fédéra
tions, notam m ent ceux qui réclam èrent un congrès extra
ordinaire, indiquent du reste que les appréhensions de la 
m asse de nos m ilitants sont d’une toute autre nature. Elles 
n e concernent pas le fa it  passé de la  form ation du Gou
vernem ent Spaak, fa it auquel on n ’accorde plus qu’un in 
térêt historique ; elles concernent au contraire le présent 
et l’avenir im m édiat.

Eles gravitent autour de deux questions principales.L’une 
concerne la politique exterieure. dfii l'ait 1 objet du*premier 
froint à l’ordre du jour du congrès.

L'autre airoréhftnsfojK concerne l’objet  du présent .ra p
port. Elle est née du sentim ent que l’on" a”dû faire au cours 

"de ces derniers mois une série de concessions aux élém ents  
conservateurs, et que le Gouvernem ent Spaak lu i-m êm e a 
dû effectuer, ou tout au m oins enregistrer, un véritable 
glissem ent à  droite.

On en voit la  m anifestation  la plus alarm ante dans le 
renoncem ent aux projets fiscaux repoussés par les conser
vateurs, cause d’un déséquilibre budgétaire qui fa it  réappa
raître le spectre de la déflation.

Je m e propose d’exam iner ce qu’il peut y avoir de fondé  
dans ces im pressions, avec la seule préoccupation d’établir 
la vérité, m êm e si elle est désagréable à entendre.

Un parti comm e le nôtre serait condam né à la déchéance 
s’il agissait autrem ent. Pour ne pas se tromper dans l’ac
tion  future, il fau t com m encer par bien com prendre ce qui 
s’est passé. Et pour garder la confiance des m asses, il faut 
la  m ériter en osant regarder les réalités en face — et les 
dire.

R econnaissons donc sans am bages que, sur un certain  
nombre de points im portants, la position gouvernem entale 
actuelle est en recul par rapport à celle des gouvernem ents 
précédents. Mais ajoutons tout de suite qu’il serait absurde 
d’en faire le reproche à Spaak et ses co-équipiers. Au con
traire, ils ont tiré le m eilleur parti possible de la situation  
extrêm em ent difficile qui leur avait été léguée.

Les véritables causes du repli qu’ils ont dû effectuer sont 
antérieures.

Le « g lissem ent à droite » s’est m anifesté depuis près 
d ’un an déjà, vers la fin du G ouvernem ent Van Zeeland, et  
il a surtout fa it des progrès depuis le G ouvernem ent Jan-



son. Pour une part, il coïncide avec la dépression économ i
que que nous subissons depuis une année environ. Pour une 
autre part, il est le résu ltat de phénom ènes politiques 
d’ordre général, dont il serait absurde de vouloir imputer 
la responsabilité à la personne de nos m inistres.

Pour saisir cette évolution dans ses grandes lignes, il 
faut rem onter au m oins à l’été de 1937. C’est alors que l’on 
a vu s ’arrêter l’élan en avan t qui avait com m encé lors de 
la form ation du premier G ouvernem ent Van Zeeland en  
m ars 1935, qui sem blait appelé à continuer après les élec
tions de m ai 1936, et qui se trouva encore accentué par 
l ’élection triom phale de M. Van Zeeland à Bruxelles le  
11 avril 1937.

Le déclin du Zeelandisme
Cependant, peu de m ois après le 11 avril, il apparaissait 

déjà que le Gouvernem ent de la  « R énovation N ationale », 
placé sous le signe du redressem ent économique, de la dé
m ocratie politique et du progrès social, avait perdu le plus 
clair de son dynam ism e.

L’opposition des élém ents de droite au sein des partis 
catholique et libéral s’affirm ait de plus en plus, à mesure 
qu’approchait l’heure des réform es de structure, si souvent 
annoncées par le  gouvernem ent, et de plus en plus honnies 
par les conservateurs.

C’est tout juste si l ’union tripartite résista aux cam pa
gnes réactionnaires dirigées contre la loi de cadre réor
gan isant le secteur public du crédit. B ientôt, les dirigeants 
des partis catholique et libéral rivalisèrent dans leurs e f 
forts pour paralyser l’action gouvernem entale, sous le fa l
lacieux prétexte de glissem ent à gauche, alors qu’il s’agis
sa it tout sim plem ent de réaliser le programme gouverne
m ental de juin 1936.

Sans doute, pareilles réactions son t-elles inhérentes, dans 
une certaine mesure, à une entreprise politique com m e 
celle qui débuta sous l’égide de M. Van Zeeland en 1935. 
L’union des partis est relativem ent facile à m aintenir  
aussi longtem ps qu’il s’agit de nager avec le courant d’une 
conjoncture économique en voie d’am élioration rapide. 
Mais il n ’en est plus de m êm e dès que, pour consolider et  
prolonger l’effet du redressem ent économique, il s’agit de 
procéder à des réform es de structure qui touchent aux pri
vilèges de l’hypercapitalism e financier et m onopoliste. Il 
n ’en est plus de m êm e non plus, dès que, la  prospérité re
venue, il s’agit d’en assurer une part plus équitable aux 
classes travailleuses.



« La grève de juin 1936 avait déjà m ontré que ceci n ’allait 
18 pas tout seul ; et m algré la  prudence avec laquelle on  

continua à régler le  rythm e du progrès social sur celui du 
Il redressem ent économique, la réaction capitaliste fu t depuis
* lors à l’affût de toutes les occasions de revanche.

Mais tout cela ne signifie encore aucunem ent en soi que 
le « Zeelandism e » devait nécessairem ent y succomber. 
G alvanisé par sa victoire électorale sur le rexisme, il aurait 
pu au contraire opposer aux forces réactionnaires une vi
gueur politique accrue, en m enant énergiquem ent la lu tte  
contre tous les extrém ism es, sans crainte m êm e de devoir 
gouverner avec une m ajorité réduite par la défection de 
son aile la plus conservatrice.

Le Mémorandum du P. 0 . B. en septembre 1937
C’est ainsi que le problème se posait il y a près d’un an. 

M. Van Zeeland a pu s’en rendre com pte après sa conver
sation avec les m inistres socialistes et les délégués du P. 
O. B., qui éta ien t venus lui présenter le m ém orandum  cons
titu an t en quelque sorte la réponse de notre Parti aux dé
m arches précédentes des libéraux et des catholiques.

Au fallacieux reproche d’un glissem ent à gauche, nous 
opposâm es alors, tout sim plem ent, notre désir de voir le 
Gouvernem ent passer à la réalisation d’une série de réfor
m es qu’il avait depuis longtem ps annoncées, m ais tendait 
de plus en plus à différer.

Bien entendu, dans ces conditions, M. Van Zeeland ne 
pouvait guère faire autrem ent que se déclarer d’accord sur 
le principe m êm e de leur réalisation.

La discussion n ’en fit ressortir que plus clairem ent que

(la véritable difficulté n ’éta it pas là. Elle résidait dans l’op
position croissante que le gouvernem ent rencontrait, au 
sein de sa propre m ajorité, à l’égard de l’exécution d’une 
grosse partie de son programme.

Cette opposition, d ’abord larvée et occasionnelle, avait 
pris de plus en plus l’allure d’une opposition ouverte et 
perm anente.

A mesure que la discussion portait sur ce problème, elle  
fa isait apparaître com bien M. Van Zeeland était h ésitan t 
devant les conséquences politiques de la réalisation de son  
propre programme. La dernière question lancée dans le  

jjj débat fut celle-ci : « M. Van Zeeland, si les circonstances  
y  | vous forcent à choisir entre votre programme et votre m a- 
■ I jorité, choisirez-vous le program m e ? » La réponse fu t  
f \  évasive, et confirm a l’im pressoin que, dès ce m om ent, on ne  

pouvait plus compter, de la part de M. Van Zeeland, sur



une volonté de réalisation suffisam m ent énergique pour 
aller à la seule solution qui apparaissait encore com m e un 
m oyen d’éviter la  capitulation : un gouvernem ent s’ap
puyant sur la m ajorité réduite qui désirait vraim ent l’exé
cution de son programme, et la issant s’affirm er ouverte
m ent, dans les rangs catholiques et libéraux, l’opposition  
de ses adversaires.

Il en eût peut-être été autrem ent si à ce m om ent, le chef 
du gouvernem ent d’alors n ’avait déjà été considérablem ent 
affaibli par les répercussions politiques de l’affaire de la 
Banque Nationale.

Il est vrai qu’une m ajorité gouvernem entale com pacte 
continua à se grouper autour de lui quand il s’agissait de 
faire front contre les excès et les vilenies d’une cam pagne  
inspirée par des m otifs souvent fort peu nobles. Mais cela  
n ’em pêcha pas qu’au sein m êm e de cette m ajorité, le pres
tige personnel de M. Van Zeeland se trouva sérieusem ent 
entam é, m oins peut-être à cause de sa participation à des 
fa its antérieurs à sa carrière politique, qu’à cause de la 
façon, souvent bien m al inspirée, dont il essaya de les 
présenter.

Quand, finalem ent, l’ouverture d’une instruction judi- 
; ciaire le força à sortir, par une dém ission, d’une situation  
i qui s’éta it avérée intenable depuis des sem aines, le gouver- 

nem ent avait perdu l’un des principaux atouts qu’il avait 
\ dans son jeu depuis m ars 1935, à savoir l’ascendant per- 
) sonnel incontesté que M. Van Zeeland avait com m encé par
* exercer sur tous les mem bres de son équipe, et la collabo

ration confiante et am icale qui en résultait.
Ainsi, une cause d’ordre personnel est venue s’ajouter 

aux causes de nature plus générale qui ont graduellem ent 
affaibli l’élan réform ateur de 1935, par rapport aux résis
tances accrues qu’il a rencontrées sur son chem in.

Les difficultés du Gouvernement Janson
D ans ces conditions, le gouvernem ent Janson, basé sur 

une m ajorité identique, recueillit une succession déjà pas
sablem ent obérée. Aux difficultés politiques provenant du 
caractère précaire et factice de la m ajorité gouvernem en
tale, vinrent s’ajouter bientôt les d ifficultés financières 
provoquées par la  dépression économique.

Quand le gouvernem ent Janson se constitua, on savait 
déjà que la recrudescence du chôm age et la  hausse de l ’in 
dex nécessiteraient une révision du budget déposé en sep
tem bre 1937.

m En février 1938, il apparut en outre que les recettes fis- 
*• ca les fléchissaient à la suite du ralentissem ent des affaires,



et qu'il faudrait dem ander à  l’im pôt environ un m illiard  
et un quart par an de ressources nouvelles, c’est-à-d ire  
presque autant que ce que l’on avait dégrevé au cours de 
la période de prospérité.

Il est arrivé alors ce que j ’avais prédit en novembre 
dernier au Bureau du P. O. B., quand celu i-ci insista  d’une 
façon exceptionnellem ent pressante pour que j ’accepte à 
nouveau le portefeuille des Finances, à savoir qu’avant 
Pâques, il faudrait proposer des im pôts nouveaux qui ris
queraient fort de provoquer la dislocation de la m ajorité 
gouvernem entale.

Bien entendu, je ne m ’en cachai pas à M. Janson. Quand 
il m ’offrit le portefeuille des Finances, je lui dis qu’en rai
son des conséquences budgétaires de la dépression écono
mique, j ’aurais besoin de son appui pour m ’opposer — s’il 
le fa llait, contre tous m es collègues du gouvernem ent — à 
toute dépense nouvelle, aussi longtem ps que le redresse
m ent budgétaire n ’aurait pas été accompli. Et j’ajoutai 
qu’après cela, il faudrait proposer, au plus tard pour P â
ques 1938, des im pôts nouveaux à charge des privilégiés de 
la fortune, ce qui am ènerait vraisem blablem ent une partie 
des catholiques et des libéraux à disloquer sa m ajorité.

Ainsi, c’est en pleine connaissance de cause que nous 
allâm es à ce qui nous attendait : le Premier M inistre, au 
sacrifice de sa m ajorité, dans l’in térêt de l’équilibre budgé
taire et de la santé financière du pays ; et moi, vers le 
genre de popularité qui se m anifesta  sans retenue après 
que je fus terrassé par la m aladie, et .dont j’avais prédit 
les m anifestations six mois à l’avance : hostilité de tous 
ceux à qui j ’avais dû refuser des crédits budgétaires d ’a
bord, haine féroce de ceux à qui j’avais dû dem ander des 
im pôts nouveaux ensuite.

Mais si j ’avais prévu la  lu tte  sur la question des impôts, 
je n ’avais pas prévu que nous en sortirions battus. Je p en
sais bien que le gouvernem ent en sortirait avec une m ajo
rité réduite, correspondant à peu près à celle qui s’est effec
tivem ent révélée à la Chambre le 11 mai. Mais j ’espérais 
que cette m ajorité réduite, m ais aussi plus décidée et plus 
sûre au point de vue démocratique, serait la base d’une 
nouvelle action gouvernem entale, qui achèverait l’œuvre 
com m encée sous le Gouvernem ent Van Zeeland.

Je pense ne com m ettre aucune indiscrétion en disant 
que dès le premier jour, ces prévisions furent com m unes 
à M. Janson et à m oi-m êm e. Nous en avions tous deux pris 
notre parti, et nous nous étions résignés à reprendre le 
collier pour un u ltim e effort de quelques mois, afin de lé 
guer une situation n ette à nos successeurs.



Je reconnais que nous n ’avions prévu ni l’un n i l’autre 
que la  m ajorité du 11 m ai serait sans lendem ain, et que le 
gouvernem ent qui succéderait à celui de M. Janson parti
rait avec une m ajorité plus large, au prix d’un renonce
m ent aux im pôts repoussés par les conservateurs.

Une Retraite habile

Et cependant, il ne m e viendrait pas à l’esprit de repro
cher à Spaak d’avoir ainsi battu en retraite. Au contraire, 
je crois que dans les conditions objectives du m om ent, il 
n ’y avait pas m oyen de faire autre chose. En m atière poli
tique comme en m atière m ilitaire,il faut savoir reculer avec 
le m inim um  de pertes quand les circonstances l’im posent; 
et j’estim e qu’il faut p lutôt féliciter Spaak d’avoir en l’oc
currence opéré ce m ouvem ent avec une habileté rem ar
quable.

Quelles éta ient en effet ces circonstances ?
Je n ’en dessinerai que les traits principaux.
Et d’abord, le vote du 11 m ai éta it loin de constituer une 

affirm ation non équivoque de la volonté des dém ocrates 
de tous les partis de n e  pas céder devant la  cam pagne des 
conservateurs contre les nouveaux impôts.

Le gouvernem ent qui, cette n u it-là , recueillit un vote de 
confiance, avait déjà été considérablem ent affaibli par 
deux m ois de tractations et de concessions aux opposants. 
D éjà, la Comm ission des F inances de la Chambre avait 
déclaré n ’accepter que le rétablissem ent de la  taxe de crise 
et les nouveaux im pôts de consom m ation, à l’exclusion des 
425 m illions que l’on réclam ait principalem ent aux riches. 
Sous couleur de com pressions, le gouvernem ent avait ac
cepté de renoncer à toutes les dépenses nouvelles pour les 
réform es sociales qu’im pliquait cependant son program m e 
in itial. Pendant des semaines, le gouvernem ent s’était 
am oindri en tra itan t publiquem ent de puissance à puis
sance avec le Bloc Catholique. Finalem ent, l’ordre du jour 
de confiance ne parlait plus, en term es assez vagues d ’ail
leurs, que d’un réexam en en com m ission.

Au fond, l’affaiblissem ent de la position gouvernem en
tale éta it l’aboutissem ent d’une situation de fa it qui 
s’éta it créée au cours d’une cam pange de plusieurs mois, 
poursuivie en grande partie en dehors du Parlem ent, dans 
les journaux et dans les m ilieux d’affaires. Cette cam pagne 
avait abouti à créer une véritable panique financière, se 
répercutant sur le m arché des rentes, et finalem ent m êm e 
sur notre situation m onétaire.



Au cours de ces mois, les m oyens d’action que les forces 
dém ocratiques du pays pouvaient m ettre en jeu pour agir 
de leur côté sur l’opinion publique, par la  presse et au 
Parlem ent, s’éta ien t avérés très insuffisants.

Une fois de plus, il est apparu qu’une m ajorité parle
m entaire ne peut pas jeter un poids décisif dans la ba
lance, si dans l’autre plateau il y a trop d ’élém ents extra
parlem entaires défavorables : une m ajorité de journaux 
hostiles, une panique financière systém atiquem ent entre
tenue, avec ventes m assives de rentes, fu ite de capitaux  
vers l’étranger, etc...

Il fau t bien dire aussi que devant certaines offensives de 
droite, les réactions des dém ocrates-chrétiens furent 
étrangem ent tim orées, et que m êm e certaines réactions d e  
nos propres am is furent hésitan tes ou tardives.

La m ajorité du 11 m ai n ’em pêcha donc pas la chute de 
M. Janson, qui se m ontra au surplus excédé par les diffi
cultés qu’on lui avait faites.

En réalité, la capitulation devant la révolte des riches 
contre l’impôt, la grève  des capitaux et l’exode de l’or, 
éta it un fa it accompli au m om ent où Spaak fu t chargé 
de constituer le gouvernem ent.

Préoccupé surtout de ram ener sur le cham p une détente  
sur le  m arché des rentes et sur celui des changes, Spaak  
se v it forcé de recourir à la procédure classique en pareille  
occurrence : rechercher une m ajorité aussi large que 
possible, et confier le portefeuille des F inances à un hom m e 
bien en cour auprès des m agnats du m onde financier et 
de ceux qui avaient am ené la chute de M. Janson. M. M ax- 
Léo Gérard réunissait sans aucun doute ces conditions.Sous 
le premier gouvernem ent Van Zeeland, il s’éta it avéré trop  
« à droite » pour qu’il fû t repris dans l’équipe de 1936. 
Depuis, il éta it entré au service d’un groupem ent financier, 
et avait participé à la direction d’un journal antigouver
nem ental, u ltra-réactionnaire et u ltrà-déflationniste. Il 
pouvait donc apparaître com me le symbole d’un coup de 
barre à droite en m atière de politique financière — et 
personne n ’ignore que ce sont les possibilités financières 
qui conditionnent tout le reste.

Le terrain perdu

Ainsi, l ’habileté avec laquelle le gouvernem ent Spaak  
opéra un repli ne change, hélas! rien au fa it que ce 
repli implique une perte de terrain assez considérable.

La déclaration m inistérielle du gouvernem ent Spaak



perm et d’en faire le relevé, si on la  compare avec le 
program me du second gouvernem ent Van Zeeleand, et 
m êm e avec celui du gouvernem ent Janson.

Au point de vue du progrès social, c’est la  « pause » pro
clam ée, et explicitem ent m otivée par la crise économique.

Quant aux réform es de structure d ’ordre économ ique qui 
avaient été prom ises par le gouvernem ent Van Zeeland 
pour brider les monopoles, il n ’en reste plus grand chose.

Les droitiers obtiennent une autre satisfaction  par la sup
pression du portefeuille de la  Santé Publique, et par le 
rattachem ent de l’I. N. R. au départem ent des Transports.

Mais le recul est surtout visible dans le dom aine où la  
lu tte a été la plus âpre, celui de la politique financière

• et fiscale.
La question des im pôts nouveaux requis pour rétablir 

l’équilibre budgétaire de 1938 est rem ise jusqu’à la  dis
cussion du budget de 1939. Dès lors, les Chambres vote
ront le rétablissem ent de la taxe de crise et les nouveaux  
im pôts de consom m ation, m ais aucun engagem ent n ’est 
pris au sujet des 425 m illions d’im pôts qui avaient été 
repoussés par les défenseurs des privilégiés et des m o
nopoles.

__ L’OREC est virtuellem ent supprimé. Et l’on put lire
dans la presse, sans que la nouvelle fut dém entie, que le 
jour de son installation  aux Finances, M. M.-L. Gérard 
dem anda la dém ission im m édiate du président de la  Com
m ission Bancaire, qui avait eu à s’occuper des affaires de 

i la banque que M. Gérard venait de quitter.
Au surplus, l’im puissance du Gouvernem ent à faire voter 

les im pôts requis pour le rétablissem ent de l’équilibre bud
gétaire a eu pour résu ltat de livrer de plus belle l’Etat 
aux exigences des financiers. La rente unifiée, qui cotait 
encore 97,70, donc plus que son taux d’ém ission, quand 
la m aladie m it fin  à m on activité aux Finances, descend  
en quelques sem aines à 90.— ; le taux d’intérêt sur les 
em prunts de l’Eta't à court et moyen term e est doublé 
et  m êm e triplé pendant la m êm e époque; et une nouvelle 
ém ission de bons M endelsohn est fa ite à des conditions 
draconiennes, rétablissant ainsi une vassalité dont l’Etat 
avait m is trois ans à se débarrasser.

Le danger de ia déflation
Il est vrai que le gouvernem ent continue à déclarer que 

loin d’aller vers la déflation, il s’efforcera de faire tra
vailler et de lutter directem ent 'contre le chôm age, notam 
m ent à l’aide du budget extraordinaire.



Mais il importe de ne pas se faire d’illusion sur la d iffé
rence qu’il peut ÿ  avoir à ce sujet entre les in tention s et  
les possibilités.

Pour éviter la déflation, il ne suffit pas de ne pas la  
vouloir. —

Il faut, au delà de cette attitude négative, une action  
positive. C elle-ci est indispensable si l’on veut rendre pos
sible, à l’égard de la dépression économique, une politique 
opposée à la déflation, com me celle que le Plan du Travail 
opposa il y a quatre ans à la politique d ’alors.

La déflation est inéluctable à la longue, si l’on renonce 
à équilibrer le budget au m oyen d’im pôts suffisants. Sinon, 
il n ’y a pas que le budget ordinaire dans lequel il faut 
finir par sabrer. Le crédit de l’E tat se trouvant entam é par 
son im puissance à se procurer les ressources ordinaires 
requises, il ne trouvera plus non plus d’acheteurs pour ses 
rentes, c’est-à-d ire des capitaux pour financer le budget 
extraordinaire des travaux publics.Dans la m êm e mesure, 
l ’Etat retombera sous la 'coupe de banquiers belges et étran 
gers. Les charges annuelles de la dette publique s’en trou
veront augm entées d’autant, et le cercle vicieux sera de 
nouveau fermé.

Même à supposer qu’un gouvernem ent, à force d’h ab i
leté manceuvrière en politique et d’expédients dilatoires en  
m atière de trésorerie, parvienne à reculer jusqu’à l’extrêm e 
lim ite le m om ent de l’échéance où il faut proposer des 
m esures de déflation, il n ’en devra que plus sûrem ent 
grever l’héritage de celui qui viendrait à lui succéder ; 
et celu i-ci devra en être d’autant plus im pitoyablem ent 
déflationniste. Il n ’aura, pour se justifier, qu’à invoquer 
l’insuffisance des m oyens que ses prédécesseurs lui auront 
légués.

Voilà pourquoi les bonnes in tentions gouvernem entales 
ne suffisent pas à écarter de nous le danger d’une nou
velle politique de déflation.

Ce danger est inéluctable, dans un délai plus ou m oins 
bref, et que ce soit sous ce gouvernem ent-ci ou sous un 
gouvernem ent suivant, si le problème budgétaire ne trouve 
pas une solution qui dépasse ce qui a été réalisé jusqu’à 
présent.

Différer ce problèm e-là, ce n ’est pas le résoudre. Or, 
c’est de sa solution que dépend l’orientation future de 
toute la politique gouvernem entale. C’est sur ce terrain-là  
que l’on va pouvoir constater b ientôt si nous som mes con
dam nés à continuer à faire « m arche arrière », par rapport 
à  la « m arche en avan t » où nous avons été engagés depuis- 
le « renversem ent de la  vapeur » de m ars 1935.



L ’actif du bilan
En attendant, il ne fa u t se payer n i de mots, n i d’illu

sions sur l’étendue du terrain perdu depuis le com m ence
m ent du « g lissem ent à droite ».

Ce n ’est certes pas une raison pour se décourager. Ce 
“n ’est pas non plus une raison pour oublier que dans l ’en- 
i semble, m algré toutes les faiblesses constatées, toutes les  
[erreurs commises, et tous les échecs rencontrés en cours 
[de route, le bilan de deux années de « Zeelandism e » se 
solde pour le pays et pour la classe ouvrière par un très 
sérieux actif.

Même s’il éta it vrai que des 200.000 chôm eurs rem is au 
travail, la m oitié seraient à nouveau devenus victim es de 
la  crise, il n ’en serait pas m oins insensé de vouloir com 
parer la situation d’aujourd’hui à celle de m ars 1935.

Mais il y a des conquêtes plus durables à enregistrer. 
Je ne citerai que: les congés payés, les m inim a de 
salaire, le systèm e généralisé des com m issions paritaires, 

i les réductions de la durée du travail des m ineurs, des 
dockers, des diam antaires, etc...

Il y a en outre, m algré toutes les insuffisances, des 
résultats non négligeables acquis dans le dom aine des 
réform es de structure : la Commission Bancaire, la réor
ganisation  du secteur public du crédit, et bien d’autres 
encore.

Enfin, il y a le form idable acquis moral qui consiste 
dans la preuve, expérim entalem ent fournie, de ce qu’il 
n ’est plus possible en Belgique de gouverner sans le P.O.B.

Parti de Gouvernement, oui ! 

Gouvernement de Déflation, non !
La transform ation définitive du P. O. B. en un parti 

de gouvernem ent est l’un des principes-pivots sur lesquels 
tout débat politique doit désorm ais s’axer.

Il n e suffit pas de dire que. m athém atiquem ent, aucune 
m ajorité parlem entaire ne saurait se constituer dans le  
P. O. B. S i le P. O. B. est devenu et entend rester un  
parti de gouvernem ent, ce n ’est pas uniquem ent à cause 
d’une nécessité que lui im poserait le  m alheur des temps; 
c ’est surtout en vertu d’une volonté positive propre, qui 
est l’expression de sa m aturité politique, de son désir pas
sionné de construire, de sa conscience profonde de la  
concordance de ses buts avec l’intérêt du pays tout entier.

Cette transform ation de la  m entalité de nos m ilitants,



e t  m êm e de la grande m asse de nos affiliés, est l’un des 
résultats les plus heureux du m ouvem ent d’idées d’abord, 
du m ouvem ent de réalisations ensuite, qui furent déclen
chés par le Plan du Travail.

Mais il est une autre idée dont la propagande p laniste  
a fa it un pivot de l’action du P. O. B. C’est celle qui 
oppose, à la  notion de la  déflation com m e m oyen de s’in s
taller dans la crise, la notion d ’une politique positive pour 
la lutte contre le  chôm age et pour l’expansion de la 
fctaissance de consom m ation dqs m asses. 

f*" En bref, il y a deux choses qui nous paraissent égale- 
| m ent inconcevables en Belgique: un gouvernem ent sans  
I la  participation du P. O. B. et un gouvernem ent qui ferait 
f une politique de déflation.

En restant fidèle à ces deux principes,notre parti donnera  
à la classe ouvrière et au pays la double garantie que 
l’on ne verra pas revenir la sombre époque d’avant mars 
1935.

Pour cela, il incombe au Congrès de dire nettem ent, dans 
les term es qui correspondront aux données politiques du

(m oment, que si nous som mes ferm em ent décidés à rester 
au gouvernem ent, nous som mes tout aussi ferm em ent 
décidés à ne pas gouverner avec n ’importe qui, n i pour 
faire n ’im porte quoi.

Raisonnables et m odérés quant à l’allure du progrès 
social, nous nous m ontrerons ferm es et intraitables quant 
à la  direction à poursuivre.

Nous retirerions notre appui à tout gouvernem ent qui, 
sacrifiant l’intérêt de l’économ ie nationale et de l’im m ense 
m ajorité de la population à l’égoïsm e de quelques pri
vilégiés, laisserait subsister une situation  budgétaire et 
fiscale qui nous m ènerait tôt ou tard vers la  déflation.

Il appartiendra au Congrès de juger, selon ces direc
tives de principe, la situation qui aura été créée d’ici là 
par' le dépôt du budget pour 1939.

Entretemps, tout débat sur des questions de programme 
gouvernem ental autres que celle-là  serait oiseux, et pour
rait m êm e être fallacieux, puisque désorm ais le sort de 
toute réform e et de tout progrès se tranchera par une 
question préalable sur le terrain budgétaire.




